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conduite de leur entreprise. A court terme, elle doit permettre, bien évidemment, l’amélioration des conditions de vie 
quotidiennes. A plus long terme, elle offre la possibilité de présenter un outil de production qui pourra susciter l’inté-

surveiller en permanence de nombreux indicateurs. Dès lors, il est invité à se constituer un véritable tableau de bord 
présentant de nombreux cadrans : prix de vente, coût des intrants, performance technique, poids des prélèvements 
obligatoires, des annuités, ratio de trésorerie… La Chambre d’Agriculture met à disposition de tout un chacun les outils 
pour élaborer et actualiser régulièrement le suivi indispensable, d’une part à la bonne gestion de son entreprise, d’autre 
part à la conduite de ses échanges avec ses différents partenaires qu’ils soient techniques ou bancaires, de l’amont 
ou de l’aval. Le coût de production et ses déclinaisons répondent à cet objectif. Par ailleurs, la quête d’un revenu 
plus élevé ne doit pas faire oublier qu’il est également primordial de le protéger. Toute forte variation peut avoir des 
conséquences sur le fonctionnement de l’entreprise, qui, lors de baisses trop prononcées, ouvrent trop souvent la voie 

agricole. Toutefois, des solutions, certes perfectibles, existent déjà et il peut être judicieux de les mobiliser.

Ce cahier technique fait le point sur les différentes approches et expériences conduites ou accompagnées par notre 
Compagnie. De par leur diversité, elles offrent à tout un chacun une solution adaptée à ses besoins, n’hésitez pas à y 
souscrire, les retours d’expérience délivrés dans ces pages ne pourront que vous convaincre.

OBJECTIF PERFORMANCE 
TECHNICO-ÉCONOMIQUE
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L'objectif majeur du calcul 
et son analyse reste d'ap-
porter un diagnostic com-
plet de la performance 
de l’atelier de production 
en évaluant sa rentabilité 
puisque toutes les charges 
engagées pour produire 
sont intégrées. L’éleveur 
peut ainsi :

 - positionner sa structure 
par rapport à des réfé-
rences actualisées selon 
la conjoncture : « ce vers 
quoi il faudrait tendre »,

 - comparer ses résultats 
à ceux d'autres exploi-
tations aux systèmes 
comparables (structure 
à structure ou moyenne 
de groupes).

Puis, avec l'appui de ses 
conseillers :

 -
d'amélioration mobili-
sables,

 - construire un plan d'ac-
tions pour optimiser sa 
rémunération.

Ce travail, s'il est conduit 
de manière pluri-annuelle, 
permet aux exploitants de 

-
sible leur exploitation en se 
positionnant régulièrement 
par rapport aux objectifs 
techniques, économiques 

Mais d'autres utilisations 
sont envisageables. Une 
fois les résultats obtenus et 
l'analyse effectuée, le coût 
de production s'avère un 
véritable outil de simulation 
et projection, appuyant 
ainsi toutes les prises de dé-
cisions sur l'atelier. Nous dé-
taillons, ci-après, quelques 
exemples de valorisations.

Coût de production, 
méthode et utilisations possibles

Dtechniques, qu'économiques ou environnementaux, a largement investi l'utilisation des coûts de production, et 

Aujourd'hui, un peu plus de XXX coûts de production sont calculés chaque année, auprès d'exploitations qui le réa-

lisent pour la première fois ou d'autres pour lesquelles cette analyse des résultats est devenue un rendez-vous annuel le 

plus souvent dans le cadre de groupes qui se suivent d'exercice en exercice. Bien exploité, cet outil offre des valorisa-

tions multiples pour gérer au mieux son exploitation.

Méthode

Le calcul des coûts de production, selon la méthode développée par l’Institut de l’Elevage, 
permet de réaliser une analyse propre à chaque atelier et ainsi de distinguer sa propre 
performance au sein de l’ensemble de l’exploitation, élément 
primordial pour réaliser des arbitrages pour les systèmes diver-

L’approche prend en compte des variables essentielles, 
jusqu’alors ignorées dans les analyses de la performance 
économique des ateliers de production et ayant attrait au 
revenu des exploitants : la rémunération du travail et des 
facteurs de productions en propriété (capitaux propres et 
foncier). Ce «bloc» du coût global est appelé charges sup-
plétives.

Autre élément, l’ensemble des critères d’analyse sont exprimés 
selon une unité liée au produit qui doit être vendu. De fait, cela offre 
la possibilité de faire un lien avec les prix de vente. De même, les 
comparaisons entre systèmes sont plus aisées (ex : en bovin viande, 
que l’on soit en système naisseur, naisseur-engraisseur ou veau de 
lait sous la mère, les coûts et produits sont ramenés aux 100 kg de 
viande vive).
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son analyse et ses propres repères.

Par convention, la rémunération du tra-

(pour information, en 2016 : 1 141 € net 
par mois). Dans le calcul opéré, elle est 

en compte le poids des charges sociales 
que supportent les chefs d'exploitation. 
Nous savons bien que cette approche, 

si elle permet de se comparer à ses 
pairs ou à des références plus larges, 

que connaît l'exploitant : poids réel 
des charges sociales, besoin ou objec-
tif en termes de prélèvement privé. Sur 
ce dernier, il est bien entendu parfaite-
ment légitime, qu'un chef d'exploitation, 

compte tenu de son volume de travail 
hebdomadaire, de la prise de risque 
qu'il supporte, de ses responsabilités, … 
puisse prétendre à une rémunération 
supérieure en nombre de SMIC, ce qui 
aura, de fait, un impact direct sur des 
critères d'analyse de l'atelier ou des re-
pères commerciaux.

Etats Généraux de l'Agriculture et de l'Alimentation.
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Les lois en matière économique, 
promulguées par les gouverne-

-
cipe d'interdiction de revente à 
perte. 

Bien souvent, dans des écrits ou 
discours, par abus de langage ou 

de « revente » est remplacée par 
celle de « vente ». C'est une erreur 
lourde de sens ! Aujourd'hui, il n'y 
a bien que celui qui revend qui 
est censé être protégé, celui qui 

-
tection de la loi, il peut vendre à 
perte, c’est-à-dire à un prix qui 
ne permet pas de couvrir le coût 
de production, situation que bon 
nombre d'exploitants connaissent 
trop souvent. 

Le prix de revient indiqué dans les 
résultats de l'approche « coût de 
production » est celui auquel il faut 
vendre pour assurer une rémuné-
ration de 1,5 SMIC aux unités de 
main-d'œuvre « exploitant » affec-
tées à l'atelier. 

A partir de l'outil de calcul renseigné, cha-
cun est capable de déterminer le prix de 
vente « objectif » à même d'assurer le niveau 
de rémunération qu'il souhaite obtenir. 

Il dispose, alors, des bases nécessaires pour 
effectuer les arbitrages courants quant à 
la conduite de son atelier et conduire les 
négociations lors des transactions commer-
ciales.
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Les coûts de production, des outils 
pertinents pour progresser en produc-

Faire le point sur une culture

En maraîchage ou culture de PAM, l’obs-
tacle majeur à l’utilisation des coûts de pro-
duction est la diversité des productions et des 
tâches. Cela rend la collecte et l’affectation 
aux différentes cultures du temps de travail 
particulièrement délicates. 

vente, en direct ou non, ne permet pas tou-
jours de connaître précisément les rende-
ments commercialisés.

Nous avons donc choisi de nous limiter à 
une culture par exploitation. Dans le cas des 
légumes, ce travail avait été mis en place à 
la demande de producteurs  fournissant la 
plateforme « Manger bio restauration ». Ils 
souhaitaient développer des surfaces spé-

collective.

Pour les PPAM , le travail s’est fait en colla-
boration avec Interbio Nouvelle-Aquitaine, 
sur des parcelles destinées à l’approvision-
nement du marché de demi gros en plantes 
sèches.

Dans tous les cas les coûts de production 
ne concernent qu’une culture sur des ex-
ploitations qui, dans le cas des légumes, en 
cultivent une trentaine. Cela a limité la por-
tée des résultats mais a permis quand même 

l’intérêt des cultures.

En revanche, en l’absence de références suf-

ses coûts à des résultats de groupes.

La Chambre d’Agriculture de la Haute-Vienne a travaillé avec deux 

groupes sur le calcul des coûts de production : en 2014 - 2015 avec un 

Aromatiques et Médicinales (PAM). Une formation au calcul des coûts 

de production a également été proposée l’hiver dernier. La démarche 

est exigeante lors de sa mise en place mais elle reste un très bon outil 

pour caler ses prix, faire progresser ses pratiques ou faire des choix pour 

évoluer.

En production de légumes, six par-
celles ont été suivies en 2014 - 2015. 
Pour les  productions de PAM , une 
seule  parcelle a été suivie jusqu’à la 
récolte en 2016, quatre parcelles sont 
accompagnées en 2017.

Dans le calcul du coût de production, 
nous cherchons à évaluer l’impact  
économique (en €/kg vendu) de tous 
les facteurs entrant dans le processus 
de production :

 - Les charges opérationnelles liées à 
la culture.

 - Les charges de structure liées à la 
culture (par exemple amortisse-
ment du matériel spécialisé, chauf-
fage du stockage...).

 - Le temps de travail pour la culture.
 - Les charges de structure de l’ex-
ploitation.

 - Le temps de travail commun à 
toutes les productions (entretien, 
administration, commercialisation 
en vente directe, astreintes). 

Pour ces deux derniers postes, il faut 
choisir une clé de répartition ; qui peut 
être la part de surface consacrée à 
la culture, la part dans le chiffre d’af-
faires, la part dans le temps de travail.

Ce choix est encore plus complexe et 
discutable quand il y a plusieurs ate-
liers sur l’exploitation.

Les données sont traitées avec un 
simple tableur. 

Nous pouvons ensuite analyser les 
postes problématiques en reprenant 
les itinéraires techniques ou utiliser 
l'outil de calcul pour tester des hypo-
thèses d’évolution.

Les réalisations et la méthode
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Quelques exemples

 Carotte 

En l’occurrence, le coût de production est élevé (2,24 € 
par kilo vendu pour des prix de vente compris entre 1,8 et 
2,5 selon les circuits) ; alors que la main-d’œuvre est maîtri-
sée et qu’elle n’est évaluée qu’au SMIC.

Cela s’explique par des rende-
ments plutôt faibles (13 tonnes 
par hectare) liés aux densités de 
peuplement (buttes à 0,7 m) et à 
l’absence d’irrigation.

Cette approche du coût de 
production peut permettre de 

se projeter, dans le cas présent, en 
évaluant la production supplémen-

taire nécessaire pour amortir une instal-
lation d’irrigation.

 Mesclun

Dans ce cas, le coût de production est de 5,67 € pour un 
produit vendu entre 10 et 12 € du kilo au détail. Le poste im-
portant est la main-d’œuvre et en particulier celle consa-
crée à la récolte manuelle et au conditionnement. Le coût 
est évalué sur la base du SMIC horaire mais la valorisation 
du produit permettrait de doubler la rémunération. C’est 
donc un produit intéressant.

Nous souhaitons développer cette approche.

Ces outils permettent de réaliser un bilan approfondi de sa 
saison ; ils donnent aussi des bases chiffrées pour détermi-

-
co-économique de ses itinéraires, « choisir des leviers » ou 
calculer l’impact d’un changement de pratique ou d’un 
investissement.

Il serait dommage de s’arrêter aux quelques obstacles 
rencontrés, d’autant plus qu’une rigueur accrue dans la 

producteurs.

Nous proposerons de nouveau aux maraîchers et produc-
teurs de PAM des stages et un accompagnement sur ces 
thèmes en 2018.

Une parcelle de mauve suivie en 2017. Culture de carottes sur buttes : l’écartement facilite les opéra-
tions de binage mécanique mais limite le rendement poten-
tiel. 

Coût de production carottes  
plein champ (€/kg)

Charges de structures

Charges opérationnelles

Amortissements

Main-d’œuvre 0,96

Coût de production mesclun  
sous tunnel froid (€/kg)

Charges de structures

Charges opérationnelles

Amortissements

Main-d’œuvre

?

11



L’exemple des coûts de  
production en bovin viande

Depuis son lancement en 2011, environ 300 
coûts de production ont été réalisés dans les 
exploitations bovin viande de la Haute-Vienne. 

Aussi, après cinq campagnes de calcul de coût 
de production pour certains éleveurs, cette 
méthode est devenue un outil de pilotage dans 
leur changement de pratiques pour améliorer 
leur revenu.

C’est le cas de Yoann LEVIEUX, à Saint-Denis-
des-Murs qui élève 86 vaches allaitantes en sys-
tème naisseur-engraisseur sur 92 ha SAU qui a 
fait évoluer ses pratiques en termes d’alimenta-
tion. De plus, engagé dans la démarche MAEC 
FZH en 2015, il engraisse désormais tous ses ani-
maux. L’évolution de ces pratiques s’est avé-
rée payante puisqu’elle lui permet aujourd’hui 
d’améliorer son revenu.

Il témoigne donc sur le suivi de ces change-
ments à travers le calcul du coût de production. 

DOSSIER TECHNIQUE
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Coût de production en élevage,  
outil de gestion pour piloter son exploitation

Témoignage de Yoann LEVIEUX 

Quels intérêts trouvez-vous à la for-
mation coût de production ?

« Les coûts de production m’ont per-
mis, chaque année, de suivre l’évolu-
tion des différents postes de charges 
avec les itinéraires techniques mis en 
place et l’évolution de mon élevage.

L’étude de mes résultats en formation permet d’échan-
ger avec les éleveurs présents sur différentes conduites de 
cultures ou de cheptels. Les différentes pratiques mises en 
place par mes collègues  me permettent d’optimiser mon 
outil de production même s’il existe de grosses variabilités 
entre les élevages (potentiel des sols, pluviométrie, potentiel 

des coûts de production  apporte des solutions atténuant 
cette variabilité. »

Quelles améliorations avez-vous apportées sur votre exploi-
tation ?

« Le poste alimentation a été ma première piste de travail.

Tout d’abord, la gestion du pâturage a été ma priorité. Elle 

me permet d’avoir une pâture de qualité, de meilleures crois-
sances sur les veaux et de limiter l’affouragement au pré.

Une autre piste de travail est l’amélioration de la qualité des 
fourrages récoltés. Cela m’a permis de diminuer mes achats 
de complémentaires à l’extérieur. Une plus grande autono-
mie alimentaire pour mon élevage a un impact économique 
conséquent.

L’importance du coût du matériel m’a fait prendre 
conscience qu’il faut en garder la maîtrise. Tout nouvel in-
vestissement doit être en adéquation avec les besoins de 
l’exploitation.

L’optimisation des résultats de mon troupeau passera égale-
ment par une amélioration du potentiel génétique.

Pour ce qui est du logement des animaux, tout mon cheptel 
était en plein-air lors de mon installation. J’ai opté pour la 
construction de deux bâtiments.

Le premier est d’une capacité de 48 places pour les vaches 
allaitantes sur les 86 actuellement présentes sur l’exploitation.

Le second, en cours de construction, sera dédié au stockage 
des fourrages et à l’atelier d’engraissement.

Ces investissements me permettront de travailler dans de 
meilleures conditions. »

DOSSIER TECHNIQUE
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L’exemple des coûts de  
production en ovin viande

Les équipes « INOSYS réseau d'élevage 
ovin » ont analysé les coûts de production 
des exploitations suivies dans ce cadre. 

-
tique en zone de montagnes » - « auto-
nome et pâturant » - « intensif et produc-
tif ».

de production, de productivité et de 
charges à engager pour dégager une 
rémunération permise accessible au plus 
grand nombre.

Sur la base de la description des ateliers, 
les équipes ont fait varier des critères de 
performance. L'objectif était d'en mesu-
rer l'impact sur l'EBE et le nombre de SMIC 
par UMO. Ainsi, cette approche permet 
de donner des repères aux éleveurs qui 
voudraient améliorer leur revenu en fai-
sant évoluer leurs pratiques. 

toute chose est égale par ailleurs, l'am-
pleur des variations reste limitée de telle 
sorte que le système soit en mesure de les 
absorber sans bouleversement.

Comment avez-vous augmenté votre production de 
viande ?

« A mon installation, je produisais du broutard que je se-
vrais lors de la vente. Étant seul sur l’exploitation, le tri 
et le chargement des broutards étaient compliqués. J’ai 
alors opté pour un sevrage un peu plus précoce avec 
une période en bâtiment pour les repousser. Cette pro-
duction ne correspondait plus au besoin de mon grou-
pement car je produisais des veaux trop lourds et sou-

Ce choix a été possible au prix de décisions permettant 
de me libérer du temps supplémentaire mais aussi de la 
surface pour assurer les besoins du cheptel. 

La reprise de 6,5 ha de terre a assuré les besoins plus 

La mise en place de la MAE engraissement à ce mo-
ment-là a été une motivation supplémentaire. 

court, engendrant des coûts de production peu élevés. 

Les leviers d'action mobilisés sont : le nombre de brebis 
par UMO, la productivité numérique, la consommation de 
concentrés, le poids de carcasse par agneau.

Nous vous présentons ci-dessous, les résultats et conclu-

sur notre département. Il produit des agneaux d'herbe et/
ou de bergerie. Avec 7 300 kg de carcasse par UMO (9 

condition majeure de l'équilibre du système.

Pour cet exemple, les deux leviers majeurs sont clairement le nombre de brebis 
par UMO et la productivité numérique de ces dernières.

Une telle approche peut être conduite sur chaque exploitation ayant à sa dispo-
sition son coût de production. Elle lui apportera une information objective quant 

vigilance. L'ensemble des résultats sont disponibles auprès de Marie-Line BARJOU 
(Chambre d’Agriculture 87) au 05 87 50 40 00 .

L’exemple des coûts de production en bovin lait

Depuis son lancement en 2011, environ 165 coûts de production 
ont été réalisés dans les exploitations bovin lait de la Haute-Vienne. 

L’effet conjoncturel pèse très fortement sur les variations de résul-

pratiques permettant d’améliorer le revenu des éleveurs.

Cependant, il est possible de montrer que les éleveurs ont travaillé 
-

nées le coût de production a eu tendance à diminuer. Cependant, 
ce travail n’a pas été payant du fait d’un prix du lait bas qui ne 
permet pas de couvrir les charges. 

De plus, grâce au 
calcul des coûts 
de production, 
depuis plusieurs 
années, nous pou-
vons montrer que 
le prix de revient 
moyen sur 5 ans 
est de 420 €/1 000 
L pour un prix payé 
moyen de 346 €/1 
000 L (de 2011 à 
2015). De plus, il est possible d’ajouter qu’en moyenne, en-dessous 
de 328 €/1 000 L, les éleveurs ne se rémunèrent pas. A noter que 
ces chiffres restent moyens et qu’il y a de fortes disparités entre les 
élevages, de l’ordre de centaines d’euros/1 000 L.

Pour tout renseignement sur les formations coûts de production en 
élevage quelles qu’elles soient, n’hésitez pas à contacter le conseil-
ler élevage de votre antenne.

Magnac-Laval : 05 55 60 92 40  

Limoges : 05 87 50 40 87 -  

Saint-Yrieix-la-Perche : 05 55 75 11 12  

Saint-Laurent-sur-Gorre : 05 55 48 83 83
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Coût de production, outil de gestion 
pour piloter son exploitation

Retour d’expériences des arboriculteurs de LIMDOR

Depuis 2012, 16 arboriculteurs de la coo-
pérative LIMDOR participent aux forma-

de production.

Après trois campagnes, nous avons au-
jourd’hui des références et du recul pour 
que cet outil de diagnostic se transforme 
en véritable outil de pilotage :

 -
la politique d’investissement et antici-
per les crises,

 - au sein de la coopérative : pour 
mettre en adéquation la politique 
commerciale avec la rentabilité des 
ateliers arboricoles. 

L’investissement en verger, 
quelles priorités ? 

La rentabilité de l’atelier passe avant 
tout par le produit qui se caractérise par :

 - la qualité du fruit,
 - un rendement minimum (hors aléas 
climatiques) dans l’objectif de lisser 
les revenus qui amène plusieurs ques-
tions. Quel rendement moyen est né-
cessaire pour assurer la rémunération 
de l’arboriculteur ? Quelle politique 
de renouvellement de plantations 
doit être mise en place pour atteindre 
le rendement objectif ?

 

Qu’est-ce que le POOL ?

Prix moyen que perçoit un produc-
teur suite à la commercialisation de 
sa récolte.

Simulation basée  
sur le cas de référence : 

12,80 ha arborés/18 ha de SAU 
pour un chef d’exploitation. 

78 % de la surface arborée en 
pleine production. 

Commercialisation  
en coopérative.
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Il a été mis en évidence qu’un verger âgé en moyenne de 
7  ans permet d’obtenir le rendement moyen de 50 t/ha, ren-
dement objectif pour assurer la rémunération du producteur. 

SAU (répartition entre surface plantée et « plantable »), le taux 
annuel de renouvellement et l’année de début de replanta-
tion.

Au-delà du rajeunissement des vergers, il est avéré que le ren-
dement est sécurisé par l’irrigation. Quelle est la rentabilité de 
cet investissement ?

Une analyse, sur une même exploitation, des coûts de produc-
tion 2011 (verger non irrigué) comparés à ceux de 2015 (après 
investissement dans l’irrigation par station de pompage) dé-
montre que les frais d’irrigation (amortissement et intérêts) 
représentent 0,85 €/100 kg de pommes. Ils sont largement ab-
sorbés par le diviseur (volume de production) qui double ! La 
rémunération permise de l’exploitant augmente.

2011 2015

UMO arbo 3,57 4,03

Surface arborée 8,04 8,04

Tonnage récolté 260 T 463 T

rendement par hectare 32 T/ha 58 T/ha

La rentabilité de l’atelier arboricole passe aussi par une maîtrise 
des charges, le groupe s'est donc penché sur cette question.

Par exemple, le poste mécanisation représente en moyenne 
15 % du coût de production et nous constatons une variabilité 
importante d'une exploitation à l'autre. Évidemment, les ma-

(manque de tonnage récolté), mais nous remarquons égale-
ment des différences importantes entre vergers en pleine pro-
duction. 

supportable et, d'autre part, des conduites et choix de gestion de verger qui permettent de limiter le poids de la mécanisation.

Différentes options ont été mises en place par le groupe :

 -
 - Développement des prestations de services pour rentabiliser l’outil d’éclaircissage mécanique (Darwin).
 - Mise en place d’une chaîne de désherbage mécanique avec chauffeur au sein d’une CUMA.

Mais le coût de production en arboriculture, c’est aussi…

 - Pour l’arboriculteur : un outil pour anticiper 
les crises :

Qu’elles soient d’ordre climatique ou com-
-

ciles à gérer. Il est nécessaire d’anticiper 
ces situations complexes.

L’arboriculteur, fort de ses deux années de 
calcul, connait son coût de production et 
les postes qui le composent, notamment 
sa rémunération. Il a ainsi déterminé le prix 
de vente objectif pour assurer l’équilibre. 
Il voit donc si l’estimation de son pool ré-
pond à l’objectif et peut anticiper, le cas 
échéant, avec son banquier et sa coopé-

de sa production.

 - Pour la coopérative : l’objectif est de pérenniser son activité :

de leurs investissements et de leur travail. La performance des arboriculteurs, mise en évidence par le calcul de LEUR coût de 
production est une des clés de la rentabilité de l’atelier arboricole. La performance commerciale de la coopérative en est 
une seconde. Pour connaître le cadre de la négociation commerciale, chaque année, le coût de production DU VERGER 
LIMDOR est calculé et mis en relation avec le pool moyen de la coopérative. Ici aussi, le calcul par anticipation est intéressant.

Forte variabilité d'une exploitation à l'autre, les coûts de mécanisation sont déterminants

Le poste « foncier et capital » augmente en lien avec l'investissement d'irrigation.
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Sur le plan économique, Il convient tout 
d’abord de déterminer le potentiel éco-
nomique de votre exploitation que l’on 
exprime comptablement par l’Excédent 
Brut d’Exploitation (EBE). Celui-ci prend 
en compte les produits et les charges 

Les Produits seront représentés par :

 - Les ventes réalisées sur chacune des 
activités de production. Elles seront 
évaluées en fonction des objectifs 
techniques des différents ateliers (pro-
ductivité, rendement, prix unitaire). Il 
conviendra d’être prudent sur les cri-

fonction de l’année passée (qui peut 
parfois ne pas être représentative), 
mais de les observer sur plusieurs exer-
cices (quand cela est possible) ou à 
partir de références moyennes dispo-
nibles localement.

 - Les variations d’inventaires lorsque 
l’exploitation n’est pas en rythme de 
croisière. Une attention particulière 
devra être prise lors d’accroissement 
de production par croît interne car 
même si cela contribue à générer 
des produits, cela ne se traduit pas 
en entrée d’argent sur le plan de la 
trésorerie.

 - Les indemnités et subventions qui 
regroupent l’ensemble des aides per-
çues annuellement au travers de la 

PAC. Là encore il est judicieux de les 
budgétiser avec prudence car il n’est 
pas toujours évident d’anticiper les 
évolutions en la matière.

Les charges seront réparties en deux 
catégories :

 - Les charges opérationnelles liées aux 
productions végétales (fertilisation, 
semences, phytosanitaires, récolte) 
ou aux productions animales (ali-
ments achetés, frais vétérinaires et 
d’élevage, paille). 

 - Les charges de structure (hors amor-

porter sur le foncier et les bâtiments 
(fermages, entretiens/réparations), la 

entretiens/réparations, locations), ou 
les autres charges (eau/EDF/gaz, as-
surances, impôts foncier, taxes, hono-
raires, charges sociales et salariales).

Parmi ces charges, une attention parti-
culière devra être observée sur la fertili-
sation, l’alimentation et les frais de mé-
canisation, qui à eux seuls pèsent lourds 
et dont le niveau est souvent lié à la 
performance technique de l’entreprise 
ou choix opérés en termes de mécani-
sation.

Ce potentiel économique (EBE) reste un 
élément clé du niveau de performance 
de votre entreprise et vous guidera tout 

au long de votre carrière. En effet, celui-
ci à trois vocations :

 - Couvrir les remboursements d’annui-
qui 

découlent des emprunts mis en place 

considère qu’il est nécessaire que le 
ratio annuités LMT / EBE reste inférieur 

considéré plus important.
 - Assurer vos prélèvements privés pour 
vous et votre famille. Il sera judicieux 
de les estimer en tenant compte des 
besoins futurs (évolutions d’ordres fa-
miliaux, projets personnels).

 - Laisser une marge de sécurité suf-

aléas qui sont nombreux dans le sec-
teur agricole (technique, sanitaire, 
conjoncture, volatilité des prix des 
approvisionnements, pannes maté-
riels, météo, humain). On estime, 
qu’en moyenne, il est nécessaire de 
disposer de 5 à 10 % du chiffre d’af-
faires pour sécuriser et pérenniser son 
entreprise. Cette marge de sécurité 
peut, le cas échéant, servir à confor-
ter la trésorerie de l’exploitation, per-
mettre de faire face à de nouveaux 
investissements et au remboursement 
des emprunts correspondants, mais 
aussi à améliorer la rémunération des 
exploitants.

Investir en agriculture,  
comment faire les bons choix ?

Raisonner ses investissements n’est pas toujours une chose facile car la stratégie à mettre en œuvre 

demande de prendre en compte de nombreux paramètres qu’il convient apprécier avec discerne-

les besoins permettant d’assurer le bon fonctionnement de l’entreprise sur le plan technique suivant les 

dans vos projets.

Excédent 
Brut 

d’Exploitation

PRODUITS
(ventes 

variations inventaires 
aides PAC)

CHARGES  
Opérationnelles

(végétales  
et animales)

CHARGES  
de structure
(Hors amortissements 
et frais financiers)

Annuités LMT

Prélèvements  
Privés

Marge  
de sécurité

< 60 % du Chiffre d'affaires

5 à 10 % du chiffre d’affaires

- - =

?
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 Foncier 

L’attachement au foncier est souvent de mise y compris en 
Limousin où les prix restent toutefois encore abordables. Ce-
pendant, le poids des annuités générées ne permet pas tou-

privilégiera de la location, à moins de trouver un investisseur 
dans l’attente de pouvoir accéder à l’achat ultérieurement. 
Des solutions existent en la matière, notamment dans le cadre 
de l’installation. Pour des exploitations où le risque de vente de 
foncier en location est à envisager, il faut prévoir une marge 
de sécurité plus importante de manière à pouvoir couvrir une 
annuité supérieure au montant du fermage.

 Bâtiments 

Disposer de bâtiments adaptés et fonctionnels contribue sou-
vent à améliorer les résultats techniques et favorise les condi-
tions de travail de l’exploitant ainsi que le confort des animaux. 
Bien qu’ils constituent parfois un investissement important, la 

PCAE permettent malgré tout d’envisager certaines choses. 
Des montages associés à de la production d’électricité 
peuvent également réduire le coût de ces investissements.

 Cheptel 

Sur nos exploitations d’élevage, s’il y a un investissement sur 
lequel il ne faut pas se tromper c’est bien lui ! Il va contribuer 
directement par ses résultats techniques à dégager du chiffre 
d’affaires. Soyez attentifs à son potentiel génétique et faites en 
sorte de limiter tous problèmes sanitaires.

 Matériels 

Indispensable au fonctionnement d’une exploitation agricole, 
il représente en moyenne près de 40 % des charges (amortisse-
ment compris) et représente parfois près de 50 % des annuités 
LMT. Il est donc indéniable que les choix réalisés sur ce poste 

contribueront directement à la rentabilité du projet ainsi qu’à 

et des besoins futurs semble indispensable. Pour vous aider 
un audit du parc matériel peut être réalisé par un conseiller 
agroéquipement. Une analyse de vos charges de mécanisa-
tion est également possible. Des outils existent aujourd’hui et 
permettent de réaliser un coût objectif (coût théorique à dire 
d’expert en fonction de votre assolement et des productions 
animales présentes, cf. exemple ci-dessus). Il permet de pou-
voir se situer et d’effectuer les choix en fonction de vos besoins 
(seul, à plusieurs ou faire appel à l’extérieur). 

-
tir pour faire de l’optimisation et réduire le poids de ses cotisa-
tions sociales (parfois de l’impôt sur le revenu). Soyez malgré 
tout vigilant que l’économie réalisée ne soit pas absorbée par 
une annuité supplémentaire égale ou supérieure qui n’aura 
pas l’effet escompté sur le plan de la trésorerie. C’est souvent 

-
luer au moment de l’achat) qui permettra de rééquilibrer les 
choses.

 Parts sociales 

Pour des exploitations sous formes sociétaires, une attention 
particulière sera à porter sur la valeur du capital social détenu 
par des associés susceptibles de sortir de la structure à court 
ou moyen terme ainsi que sur le niveau de leurs comptes cou-
rants associés. Un investissement à faire aujourd’hui ne doit pas 
remettre en cause des mouvements d’associés futurs.

L’ensemble de ces paramètres devront être pris en considéra-

C’est pourquoi la Chambre d’Agriculture de la Haute-Vienne 
propose dans le cadre de l’accompagnement des candidats 
à l’installation une formation intégrant tous ces éléments car 
savoir anticiper les besoins c’est contribuer à améliorer la ges-
tion de son exploitation.

Coûts objectifs de mécanisation

23 801 €

3 803 €

2 529 €

9 978 €

9 989 €

9 172 €

0,00

5000,00

10000,00

15000,00

20000,00

25000,00

Traction

Travail du sol

Semis

Récolte

Transport

Carburant

Coût total des charges de mécanisation : 59 273 €
Coûts des charges / hectare SAU :

Surface Agricole Utile : 244

243  €

Stratégie d’investissements, comment faire les bons choix ?
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Performance technico-économique  
 

savoir les protéger

Face à des risques multiples, 
évaluer son degré d’expo-
sition 

La liste des aléas auxquels une 
exploitation peut être confrontée est 
vaste, même si on se limite seulement à 
ceux liés à son environnement extérieur.

 - Climatiques : excès ou manque 
d’eau, coup de chaleur, gel précoce 
ou tardif, coup de vent  ils sont nom-
breux et sur les dernières années, on 
ne peut que constater le renforce-
ment de leur intensité et fréquence.

 - Marchés : 
de vente et des intrants présentent 
des amplitudes de plus en plus im-
portantes depuis une décennie ; la 
moindre gestion des marchés par les 

Etats et la volonté d’alignement sur 
les cours mondiaux contribuent large-
ment à cette nouvelle donne. A cela, 
vient s’ajouter une demande versatile 
des consommateurs, dont les actes 
d’achat répondent promptement 
aux effets de mode (ex : discours anti 

pouvoir d’achat dans un contexte de 
crise économique.

 - Politiques agricoles : nos systèmes 
d’exploitation restent fortement dé-
pendants des soutiens publics tant 
annuels (aides couplées, découplées, 
ICHN, ) qu’en appui des investisse-
ments (plan de compétitivité, etc.). 

d’orientation des soutiens sont des 
facteurs d’incertitude importants 
pouvant impacter fortement les équi-

 - Sanitaires : les crises de ce type sont 
de plus en plus courantes et les ré-
ponses tant de la puissance publique 
que des partenaires commerciaux 
sont de prime abord radicales, blo-
cage des échanges, destruction de 
production, abattage de cheptel,  
puis aux conséquences désastreuses 
pour la pérennité des outils de pro-
duction confrontés à des pertes de 
chiffre d’affaires insurmontables.

Les agriculteurs se voient obligés de 
s’adapter par eux-mêmes à ces diffé-
rents risques dont les effets sur les entre-
prises, compte tenu de l’augmentation 
de leur taille économique, atteignent 
des montants très importants.

Améliorer la performance technique et économique d’un atelier de production est un travail de longue haleine qui 

exige des adaptations et évolutions conduites majoritairement au sein même de l’exploitation. Elles sont le fruit des 

Toutefois, tous les efforts d’optimisation de l’outil de production peuvent être mis à bas ou ne pas permettre d’atteindre 

chef d’exploitation n’a que peu de prise. Des outils sont disponibles pour se prémunir de l’impact des risques majeurs. Il 

convient de faire son choix et de les mettre en place.

Comment se pré-
munir au mieux 
face à ces risques ?

Avant d’engager la mise en 
œuvre d’outils pour se pro-
téger, il convient de bien 

l’exploitation est exposée.

Cette démarche peut se 
conduire au travers d’un 
«diagnostic risque» à réali-
ser soit dans le cadre d’une 
formation collective ou lors 
d’un échange avec votre 
conseiller. Il vient en com-
plément d’une approche 
coût de production qui aura 
décelé les points sensibles 
au niveau du fonctionne-
ment, et pourra s’attacher 
à pointer les autres risques 
majeurs.

Risques sur la production
 - Climatique

 - Sanitaire

 - Dégradation  

par animaux  

ou humains

Diagnostic risques

Risques sur les facteurs  
de production  

 - Main-d’œuvre

 - Matériel (vol,  

dégradation) 

 - Foncier (perte,  

déclassement, sinistre) 

 - Endettement 

 - Créances

 - Accès au crédit 

 - Non paiement  

par clients

Risques sur les prix 
 - Coûts  de production 

 - Prix de vente 

 - Avenir des marchés 

Risques humains
 - Santé 

 - Transmission,  

installation 

 - Relationnel 

(interne ou externe 

à la société)

 - Organisationnel, 

gestion

 - Image 

Risques institutionnels 
 - Changements  

politiques

 - Réglementaires

 - Non-conformité (contrôles)

???
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Assurances

Face aux désengagements progressifs de la puissance publique, les compagnies d’assurance proposent des contrats de diffé-
rents types, qui, pour certains, sont toujours en phase expérimentale.

Pour chaque type de contrat, différents niveaux de couverture sont proposés avec, bien entendu, des montants de prime cor-
rélés.

potentiel sur le fonctionnement mais également la pérennité de la structure auront été évalués. Cette approche est à conduire 
dans le cadre du diagnostic risque.

Multi-risque  
climatique (MRC)

C’est le contrat le plus cou-
rant aujourd’hui. Il permet 
de protéger la majorité des 
productions végétales de 
son exploitation. Proposé 
depuis que le régime des 
calamités n’est plus ouvert 
aux grandes cultures, c’est 
sur ce poste qu’il est au-
jourd’hui le plus abouti et 
souscrit (35 % des surfaces 
à l’échelle nationale). Les 
garanties sont adaptables 
selon les objectifs des ex-
ploitants, allant d’une cou-
verture limitée à celle des 
coûts de production (niveau 
«socle») jusqu’à la préserva-
tion du revenu (approche 
«confort»).

Ces produits d’assurance 
disposent d’un soutien pu-
blic dans le cadre des aides 
annualisées du deuxième 
pilier de la PAC, sous forme 
de prise en charge partielle 
des primes payées par les 
agriculteurs. 

1. « Socle » en cas de sinistre, il 
permet de disposer d’un capi-

les frais pour la campagne sui-
vante - Franchise de 30 % et prix 
de récolte selon barème du 
CNGRA. Taux de subventionne-
ment jusqu’à 65 %. 

45 %

 Rachat de prix 
jusqu’au prix moyen de vente

 Rachat de franchise 
jusqu’à 25%

Niveau de garantie équivalent  
au MRC actuel
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65 %

 Perte de rendement 
= moyenne olympique 5 ans 
ou moyenne 3 ans X pris issu 
du barème voté en CNGRA

Franchise 30 % pour contrats 
au bloc
Franchise 20 % pour contarts 
exploitation
Seuils de perte 30 %

Niveau de garantie « socle »

 Rachat de prix 
au-delà du prix moyen de vente

 Rachat de franchise 
en dessous de 25 %

• frais additionnels de récolte
• frais de resemis
• frais de sauvetage

 Rachat de rendement 
au-delà de la moyenne

0 %

Niveau de garantie « confort »

2. « Complémentaire » : abaisse-
ment de la franchise et prix de 
vente réel, le surcoût par rap-
port à la formule socle est sub-
ventionné à 45 %.

3. « Confort » : niveau de couver-
ture au-delà des références 
(rendement, prix de vente) et 
abaissement du seuil de fran-
chise en dessous de 25 %. At-
tention, étant hors des limites 
dictées par l’Etat, l’ensemble 
des surcoûts induits ne peuvent 
être subventionnés.

Les outils à activer…

Aujourd’hui, outre les fonds calamités et sanitaires qui permettent de répondre de façon collective à certains aléas, les exploi-
tations ont à disposition une palette d’outils divers qui, selon les discussions en cours dans le cadre de l’OMNIBUS (point d’étape 
de la PAC actuelle) ou autour de la future réforme, sera de plus en plus large.
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A l’instar de ce qui est proposé outre Atlantique, les compa-
gnies d’assurances développent, à destination de certaines 
productions végétales, des produits de type «assurance chiffre 
d’affaires». Ils intègrent donc deux composantes «risque», 
d’une part celle de rendement avec les aléas climatiques, 
d’autre part celle des marchés sur l’aspect «prix de vente». Le 
capital garanti est alors égal au chiffre d’affaires prévisionnel 
déterminé au semis. De telles approches sont de plus en plus 
à l’étude, avec des variantes de type «marge» ou «revenu», 
certainement mieux adaptées au secteur des productions 
animales soumises à des facteurs de risque plus nombreux. 
Une partie des décideurs agricoles européens souhaiteraient 

les aides de la Politique Agricole Commune, en mobilisant des 
crédits du premier pilier.

signature  
du contrat  

d’assurance

Déclaration  
du contrat  

d’assurance dans 
la déclaration PAC 
et ajustement de la 

surface déclarée 
au contrat

Date limite  
de paiement  
de la prime  
à l’assureur

Versement  
de la subvention  
par les pouvoirs  

publics

Date limite de  
dépôt du formulaire  
de déclaration de  

contrat cosigné  
(assureur/agriculteur)

Le dispositif MRC est également décliné 
pour les prairies, mais reste diffusé par 
les compagnies d’assurances agricoles 
majeures dans le cadre de dispositifs ex-
périmentaux. Un seul niveau de garantie 
est proposé, correspondant au «socle» 
disponible pour les grandes cultures. Son 
objectif est de garantir la production 
nécessaire à l’alimentation du chep-
tel. L’indemnité doit permettre d’ache-

occasionné par le défaut de pousse 
d’herbe et ainsi éviter au maximum la 

de production. L’approche du capital à 
assurer peut suivre différentes méthodes. 
Chaque assureur a sa préférence, toute-
fois on constate que deux dominent sur 
le terrain :

1. sur la base du rendement des prairies : 
on estime le volume total de produc-
tion des prairies en Tonne de Matière 
Sèche (TMS). Le capital à assurer est 
égal au coût global du remplacement 
de toute cette matière par un aliment 
de substitution dont le prix unitaire par 
TMS est précisé au contrat.

2. selon les besoins fourragers du trou-
peau : l’éleveur estime les besoins 
fourragers de son troupeau, précise les 
apports autres que ceux issus des prai-
ries de son exploitation (maïs ensilage, 
achats de fourrages extérieurs, etc.) et 
en déduit le volume nécessaire en TMS 
que ces dernières doivent fournir. Le 
capital à assurer est égal au montant 
des achats de fourrage de remplace-
ment selon un prix unitaire par TMS pré-
cisé au contrat.

-
ration de contrat à la DDT que votre compagnie d’assurance vous aura préalablement adressé. L’agriculteur doit en faire la 
demande dans sa déclaration PAC (année N) et s’être acquitté des cotisations d’assurance avant le 31 octobre année N.

Déclarationµ 
d’assolements

FRANCHISE

Chiffre d’affaires 
attendu

Chiffre d’affaires 
garanti

Chiffre d’affaires 
réel

INDEMNISATION

Assurance « revenu » : des solutions en test…
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Constitution de « trésor de guerre »  à conjuguer avec  
la maîtrise des prélèvements obligatoires

La volatilité des marchés, conjuguée 
à la multiplication des aléas clima-
tiques, politiques ou sanitaires, place 
les exploitations agricoles, tantôt dans 
un contexte de forte dégradation de 
leur revenu : perte de chiffre d’af-
faires, chute sensible des marges,…, 
tantôt face à une nette appréciation 
de leurs résultats économiques, se tra-
duisant par une pression importante 
des prélèvements obligatoires so-

les chefs d’exploitation aimeraient 
pouvoir compter sur une réserve de 
trésorerie qui leur offrirait la possibilité 
de subvenir a minima à leurs besoins 
de prélèvement ainsi qu’à l’entre-
tien de leur outil de production. Dans 
le second, la question de la maîtrise 

récurrente. Le plus souvent la réponse 
rapide consiste en l’investissement 
matériel qui génère des charges 
d’amortissement (dernier avatar : le 
«suramortissement Macron»), mais 
surtout augmente pendant 5 à 7 ans 
le montant des annuités qui resteront 
à honorer même si la situation éco-
nomique se retourne. Aujourd’hui, 
beaucoup de céréaliers, ayant sur 
investi lors des dernières périodes eu-
phoriques des cours (2008 puis 2011-
2012), sont confrontés d’une part 
à une forte hausse de leurs coût de 
production, notamment sur le poste 
matériel, d’autre part à une dégrada-
tion des cours, et ce depuis au moins 
3 campagnes. Dans ces conditions, 

négatifs et voit leur trésorerie écrasée 
par le poids du remboursement de 
leur dette «investissement matériel».
Alors, quelle solution pour les exploi-
tants qui souhaitent constituer un 

trésor de guerre tout en maîtrisant, 

charges sociales ? Aujourd’hui, le seul 
outil à leur disposition reste la « Déduc-
tion pour aléas » (DPA). Elle permet de 
déduire comptablement du résultat 

socialement, jusqu’au double des dé-
pôts effectués sur un compte dédié : 
en plaçant 1 000 € sur un compte on 
peut déduire 2 000 €, l’effort de tré-
sorerie est incontournable mais l’ef-
fet levier s’avère intéressant. Par ce 
principe, il peut donc être judicieux 
d’épargner les années de forts reve-
nus et de libérer l’épargne lors des 

pilotage de l’exploitation, ce dispo-
sitif constitue un outil de lissage des 
prélèvements obligatoires, qui bien 
souvent, puisqu’appelés un an après 
l’exercice concerné, compliquent 
la gestion de trésorerie en cas de 
variations trop importantes. Malgré 
ces atouts indéniables, force est de 
constater que la DPA ne séduit que 
peu les exploitants agricoles. Si les 
sirènes du matériel neuf peuvent être 
souvent mises en cause, attirant la 

silence certaines contraintes de cette 
déduction, ayant principalement at-
trait aux conditions de réintégration, 
bien qu’assouplies depuis 2015 (cf. ci-
contre).

autour de la viabilité des exploitations 
a comme piste d’adaptation celle 
des outils de constitution de réserve 

-
cial plus adapté pour inciter les chefs 
d’exploitation à y recourir, affaire à 
suivre avec attention 

Motifs de réintégration de la DPA

- acquisition de fourrages destinés à la 
consommation des animaux de l’ex-
ploitation dans les 6 mois qui précèdent 
ou suivent la reconnaissance du carac-
tère de calamité agricole.

- survenance d’aléa(s) non assuré(s) 
d’origine climatique, naturel ou sani-
taire reconnu(s) par une autorité admi-
nistrative.

- survenance d’aléa économique :

• Cas 1 : baisse de plus de 10 % de la 
valeur ajoutée en année N par rap-
port à la moyenne des années (N-1 
/ N-2 / N-3)

• Cas 2 : baisse de plus de 10 % de la 
valeur ajoutée en année N par rap-
port à la moyenne des années (N-2 
/ N-3 / N-4)

- utilisation pour le règlement des coti-
sations et primes d’assurance de dom-
mages aux biens, de perte d’exploi-
tation et/ou le rachat des franchises 
prévues par ces contrats.

- survenance, lors de l’exercice de réin-
tégration, d’un incendie, d’un dom-
mage aux cultures ou d’une perte de 
bétail si ces risques sont assurés.

Sans réintégration dans les 7 ans après 
réalisation, affectation aux produits de 
l’exercice en appliquant le taux d’inté-
rêt en vigueur.

Source : Chicago BOT
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